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France 
Le dynamisme industriel français s’amenuise 

L’industrie, principal soutien de la croissance française perd de sa vigueur, alors que les autres 

moteurs restent au point mort. 

La production manufacturière, moteur de l’économie française, chute 

Ces derniers mois, l’économie française a été caractérisée par une certaine dualité. Alors que la 

morosité des ménages pesait sur le secteur des services et la demande domestique, l’industrie se 

portait beaucoup mieux, grâce à une demande extérieure dynamique et à une orientation sectorielle 

très favorable. Les données publiées aujourd’hui semblent néanmoins montrer que le moteur de 

l’économie française commence à perdre de sa vigueur. 

En effet, la production manufacturière a fortement baissé en mai, de 1 %, après la hausse de 0,6 % 

observée en avril (révisée à la hausse), et ce recul s’observe dans l’ensemble des branches. Une partie 

de cette baisse, celle observée dans la fabrication d’équipements de transport hors automobile, n’est 

toutefois pas inquiétante. La production d’avions et de bateaux est par définition très volatile, 

compte tenu de la taille des biens produits. Même si la fabrication de ces matériels de transport a 

diminué de 2 % en mai, elle reste en hausse de plus de 20 % en glissement annuel. 

En revanche, la nouvelle baisse de la production automobile, de 4,7 % sur le mois de mai et de 7,2 % 

en glissement annuel, est plus préoccupante et constitue une preuve supplémentaire des difficultés 

auxquelles est confronté le secteur automobile européen. La production industrielle a également 

reculé en mai dans la fabrication d’équipements électriques, électroniques et informatiques (-2,3 % 

après +1,4 % en avril), dans la fabrication des autres produits industriels (métallurgie, chimie, 

pharmacie : -0,4 % après +0,1 %) ainsi que dans les industries agroalimentaires (-0,3 % après une 

stabilité en avril). 

Grâce à un net rebond de la production de gaz et d’électricité, l’ensemble de la production 

industrielle ne recule que de 0,1 %, soit moins que la production manufacturière. 

Dans l’ensemble, le dynamisme de l’industrie française semble donc s’affaiblir, même si la production 

manufacturière demeure 2,2 % plus élevée qu’il y a un an. Par ailleurs, la production dans le secteur 

de la construction a rebondi de 1,2 %. 

La croissance française manque de moteur 

Pour la suite, le climat des affaires du mois de juin semble signaler une dynamique moins soutenue 

de la production industrielle dans les prochains mois, bien qu’elle demeure positive. Certains facteurs 

temporaires qui avaient bénéficié à l’industrie française, notamment la mise à l’arrêt de la production 

chez certains concurrents asiatiques, vont progressivement s’estomper avec l’apaisement de la 

situation au Moyen-Orient. D’autres facteurs continueront toutefois de soutenir l’activité, 

notamment la forte demande dans l’aéronautique et la hausse des dépenses de défense, qui 

bénéficie largement aux 5 % de l’industrie française orientés vers l’armement. 

Dans l’ensemble, l’industrie française devrait continuer à surperformer le secteur des services, mais 

avec un peu moins d’élan qu’en début d’année. Ce ralentissement devrait se répercuter sur 

l’évolution de la croissance économique. En effet, les perspectives pour le secteur des services et la 

demande intérieure restent très faibles, malgré la baisse du prix du pétrole, en raison de la faible 

confiance des ménages, de l’affaiblissement du marché du travail et des discussions autour d’une 

politique budgétaire plus restrictive à l’avenir. 

Il est donc peu probable que le secteur des services prenne le relais de l’industrie pour devenir le 

moteur de la croissance française. En l’absence d’un véritable moteur, les perspectives de croissance 

du PIB en 2026 demeurent très modérées. Nous tablons toujours sur une croissance de l’ordre de 0,4 

% cette année, avant une accélération à 0,9 % en 2027. 
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